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Conseil Municipal 

Séance du : 19 SEPTEMBRE 2024 

Délibération n
° 

CM-24-114 

Date d'envoi de la convocation : 13 Septembre 2024 

Présidence de : M. SUGUENOT,
Maire

Présents : Mmes, MM BOLZE, FOUGERE, BECQUET, CAILLAUD, 
COSTE, GLOAGUEN, LEVIEL, DAHLEN, LEFAIX, 
Adjoints 

Secrétaire 

Mmes, MM BERNHARD, BLANC, BRAVARD, BYNEN, 
CHAMPION, CHATEAU, DIERICKX, FALCE, 
LABEAUNE, LONGIN, PELLETIER, PICARD, PIERRON, 
ROUXEL-SEGAUT, VION 
Conseillers municipaux, 

M. FAIVRE,

Ont donné pouvoir 

c::> Pour toute la séance : 

M. BRUNEL à M. BYNEN,
Mme CHAMPANAY à Mme FOUGERE,
M. FEVRE à M. COSTE,
Mme JEUNET-MANCY à Mme ROUXEL-SEGAUT
Mme PAGNOTTA à M. BOLZE,
Mme PUSSET à Mme LEFAIX,
M. REPOL T à M. CHAMPION,
MME REZIGUE à M. DAHLEN,

c::> Après son départ : 

c::> Jusqu'à son arrivée: 

Absent( e )s- excusé( e )s 
M. MONNOT,
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MUTUALISATION ENTRE LA COMMUNAUTE D'AGGLOMERATION BEAUNE COTE 

ET SUD ET LA VILLE DE BEAUNE : APPROBATION DES CONVENTIONS DE MISE EN COMMUN 

DE SERVICES 

RAPPORTEUR : Mme LEFAIX 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l'efficience de l'action 
publique et favoriser l'économie d'échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 
de maîtrise des dépenses publiques locales. 

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l'intercommunalité, les 
coopérations entre la Communauté d'agglomération Beaune, Côte et Sud et la Ville de Beaune 
sont variées et se sont développées au cours de ces dernières années 

Groupements de commande, 
Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 
Extrascolaire, 
Convention de prestation de services dans le cadre de l'entretien des zones 
d'activités économiques, 
Mise à disposition individuelle d'agents 

- Création et extension de services communs.

En matière de mutualisation, le Conseil communautaire de la Communauté 
d'Agglomération a adopté son premier schéma de mutualisation par délibération 21 mars 
2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de service antérieurement créés entre la Ville 
de Beaune et la Communauté d'agglomération, a permis d'étendre ce dispositif et organisé le 
transfert de services mutualisés à la Communauté d'agglomération. L'article 80 de la loi dite 
Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation facultatif. 

La Communauté d'agglomération et la Ville ont, depuis, significativement étendu 
le périmètre des services communs au niveau 

- de la Direction générale des services (2021 ),
- de la Direction de la Commande Publique -Achats -Reprographie -Entretien

(extension du service commun préexistant en 2023),
- de la Direction communication (2023).

Afin d'uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise 
en commun de service et dans la perspective d'une amélioration du dispositif, il est proposé 
une refonte desdites conventions. 

Conformément à l'article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, 
les services communs sont, par principe, portés par l'établissement public de coopération 
intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 
l'organe délibérant de l'établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 
commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l'activité du service. 

Aussi, seront rattachés à la Communauté d'agglomération 
La Direction Générale des Services, 
La Direction des Ressources et des Relations Humaines, 
La Direction de la Commande Publique -Achats -Reprographie -Entretien, 
La Direction des Systèmes d'information, 
La Direction Communication. 

Seront rattachés à la Ville de Beaune, 
L'Atelier Garage, 
Le service Archives. 
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Le dispositif fera l'objet d'une évaluation annuelle réalisée par un groupe de travail 
et de suivi ad-hoc réunissant les élus en charge des ressources humaines au sein des deux 
collectivités, la Direction générale des services, la Direction des Ressources et des Relations 
Humaines. Un compte-rendu sera présenté annuellement aux organes délibérants des deux 
collectivités. 

Par ailleurs, depuis l'entrée en vigueur de la loi NOTRe, il est possible de mettre 
en place un service commun entre un EPCI, une ou plusieurs de ses communes membres et 
un centre communal ou intercommunal d'action sociale. Il est donc proposé d'inclure le Centre 
Communal d'Action Sociale, établissement public administratif de la Ville de Beaune dans le 
dispositif de mise en commun de service pour la Direction des Ressources et des Relations 
Humaines, la Direction de la Commande Publique - Achats, l'Atelier Garage et la Direction 
des Système d'information. 

Les membres du Comité Social Territorial seront consultés lors de la réunion du 
19 septembre 2024. 

DECISION: 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité, 
► APPROUVE les conventions de mise en commun tels qu'annexées pour la

période 2025-2029,
► AUTORISE le Maire ou son représentant à signer lesdites conventions ainsi

que tout document y afférent et effectuer toute démarche dans ce cadre.

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que-dessus. 

Pour extrait certifié conforme, 
LE MAIRE, 

pour le MAIRE et par ïégatio c.,oiE D'o
,9 Le Directeur Génér d s Serv· �s 

î1 
L�/.:/_ 41 
-� -.,.i ..., 
\< ' '0-..:::: 

�DE B'r-� 
La présente délibération. à supposer que celle-ci fasse grief, peut faire 
l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa 

publication et/ou de son affichage, d'un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de DIJON ou d'un recours gracieux auprès de la 
VIIIe de BEAUNE. étant précisé que celle-ci dispose alors d'un délai de 
deux mois pour répondre Un silence de deux mois vaut alors décision 
implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle soit expresse ou Implicite 
pourra elle-même être déférée au tribunal administratif dans un délai de 
deux mois Le Tribunal Administratif peut être saisi d'un recours déposé 
via l'application T élérecours citoyens accessible par le site internet 
www.têlêrocvurs.lr. Conformément aux termes de l'article R 421-7 du 
Code de justice administrative, les personnes résidant outre-mer et à 

l'étranger disposent d'un délai supplémentaire de distance de 
respectivement un et deux mois pour saisir le Tribunal. 
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CONVENTION DE MISE EN COMMUN  
DU SERVICES ARCHIVES 

 

 

Entre,  

 

LA VILLE DE BEAUNE, représentée par son Maire, Monsieur Alain SUGUENOT, dûment habilité 

par délibération du Conseil municipal en date du 

………………………………………………………………………………….   

Ci-après dénommée « La Commune » ;  

 

 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD, représentée par son 1er Co-

Vice-Président, Monsieur Denis THOMAS, dûment habilité par délibération du Conseil 

communautaire en date du 23 septembre 2024 

Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » ;   

 

 

LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE BEAUNE, représenté par sa Vice-Présidente, 

Madame Annie ROUSSEAU, dûment habilitée par délibération du Conseil d’administration en 

date du ……………………………………………………………………. 

Ci-après dénommé « Le CCAS » ;  

 

 

 

 

Ensemble, ci-après dénommés « les parties ». 
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PREAMBULE : 

 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action 

publique et favoriser l’économie d’échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 

de maîtrise des dépenses publique locale.  

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l’intercommunalité, 

les coopérations entre la Communauté d’agglomération et ses communes membres sont 

variées et se sont développées au cours de ces dernières années :  

- Plateforme Ressources d’Assistance à l’Ingénierie (PRAI),  

- Service mutualisé d’instruction des Autorisations du Droit du Sols (ADS),  

- Plateforme d’assistance juridique,  

- Groupement de commande,  

- Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 

Extrascolaire,  

- Convention de prestation de services dans le cadre de l’entretien des zones 

d’activités économiques,  

- Mise à disposition individuelle d’agents  

- Création et extension de services communs. 

 

En matière de mutualisation, la Conseil communautaire a adopté son premier schéma 

de mutualisation par délibération 21 mars 2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de 

service antérieurement créés entre la Ville de BEAUNE et la Communauté d’agglomération, a 

permis d’étendre ce dispositif et organisé le transfert de services mutualisés à la Communauté 

d’agglomération.  

L’article 80 de la loi dite Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation 

facultatif. La Communauté d’agglomération a toutefois significativement étendu le périmètre 

des services communs en se dotant de services communs :  

- Direction générale des services (2021),  

- Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien 

(extension du service commun préexistant en 2023),  

- Direction communication (2023). 

 

Afin d’uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise en 

commun de service et dans la perspective d’une amélioration du dispositif, il est proposé une 

refonte de ces conventions.  
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Conformément à l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, les 

services communs sont portés par principe portés par l’établissement public de coopération 

intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 

l’organe délibérant de l’établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 

commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l’activité du service.  

Aussi, seront rattachés à la Communauté d’agglomération :  

- La Direction Générale des Services,  

- La Direction des Ressources et des Relations Humaines,  

- La Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien,  

- La Direction des Systèmes d’Information,  

- La Direction Communication.  

Seront rattachés à la Ville de BEAUNE,  

- L’Atelier Garage,  

- Le service Archives,  

Par ailleurs, depuis l’entrée en vigueur de la loi NOTRe, il est possible de mettre en 

place un service commun entre un EPCI, une ou plusieurs de ses communes membres et un 

centre communal ou intercommunal d'action sociale. Il est donc proposé d’inclure le Centre 

Communale d’Action Sociale, établissement public administratif de la Ville de BEAUNE dans le 

dispositif de mise en commun de service.  

 

La présente convention a pour objectifs d’une part d’élargir le périmètre du service 

commun en y intégrant le Centre Communal d’Action Sociale et d’autre part, de préciser les 

modalités juridiques et financières des services communs existants.   

 

 

 

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 

 

 

 

 

 

79



ARTICLE 1ER : OBJET ET CONDITIONS GENERALES  

Les parties décident conformément à l’article L 5211-4-2 du CGCT de se doter d’un service 

commun à compter dénommé « Archives », relevant de la Commune.  

Ce service commun a pour objectifs de : 

 

 Collecter, conserver, classer, traiter, communiquer et mettre en valeur les documents 

de valeur historique, légale ou administrative des trois collectivités.  

 Participer aux projets structurants comme la transformation numérique et la 

sécurisation de la donnée. 

 Piloter et coordonner la politique de traitement des fonds intercommunaux et 

communaux. 

 Assurer la mise en place des projets d’archivage électronique. 

 Conseils en matière de gestion documentaire.  

ARTICLE 2 : SITUATION DES AGENTS  

Ce service commun sera placé sous la Direction du Directeur des Services Techniques 

mutualisés est composé de 3 agents. 

Grades correspondants au cadre 
d’emplois Emploi Temps 

Assistant de conservation Archiviste 80 % 

Adjoint du patrimoine Agent d'accueil 100 % 

Assistant de conservation Archiviste fonds anciens et modernes 100 % 

 

Il est convenu que le périmètre détaillé et les dénominations sont appelés à évoluer à la marge 

sans nécessiter une révision de la convention. Toutefois, si le périmètre ci-dessus est amené 

à évoluer substantiellement, la convention sera amendée par voie d’avenant. 

 

ARTICLE 3 : SITUATION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par la Commune.  

 

ARTICLE 4 : ORGANISATION ET GESTION DU SERVICE COMMUN 

Le service commun est géré par la Commune.   

Les agents exerçant leurs fonctions dans le service commun sont placés sous l’autorité 

hiérarchique du Maire qui dispose de l’ensemble des prérogatives reconnues par l’autorité 

investie du pouvoir de nomination. 
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Dans ce cadre, l’évaluation professionnelle des agents des Archives relèvera du Maire sur avis 

du Directeur Général des Services mutualisé, comme les supérieurs hiérarchiques et/ou 

fonctionnels des agents concernés. 

Les agents sont rémunérés par la Commune. 

En fonction de la mission réalisée, les agents du service commun sont placés sous l’autorité 

fonctionnelle du Président de la Commune ou sous celle du Président de la Communauté 

d’agglomération qui pourra leur donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, délégation 

de signature. 

Le pouvoir disciplinaire relève du Maire mais sur ce point le Président de la Communauté 

d’agglomération ou le Président du CCAS peut émettre des avis ou des propositions et le Maire 

s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté particulière, le Président de la Communauté 

d’agglomération ou du CCAS dans l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que 

l’omission de cette consultation puisse vicier la procédure disciplinaire. 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES ET MODALITES DE REMBOURSEMENT 

Les charges financières des Archives sont partagées entre la Commune, le CCAS et la 

Communauté d’agglomération, selon les modalités suivantes :  

5.1 : Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont portées par la Commune et comprennent notamment :  

- Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant des Archives incluant 

la masse salariale ainsi que l’ensemble des charges accessoires (formation, etc.),  

- Les charges inhérentes à l’activité propre des Archives,  

- Les charges d’administration générale incluant les fournitures de bureau, les 

photocopies, les télécommunications, les frais d’affranchissement, frais indirects, les 

matériels nécessaires au fonctionnement des Archives,  

- Les charges liées au bâtiment hébergeant les Archives (frais de nettoyage, assurance 

du bâtiment, consommation électrique, fluides, etc.), 

Ces dépenses de fonctionnement seront refacturées à la Commune et au CCAS pour sa quote-

part selon les modalités prévues à l’article 5.3.  

 

5.2 : Charges d’investissement :  

Les charges d’investissement de la DDRH sont prises en charge en totalité par Communauté 

d’Agglomération qui en garde la propriété, supporte l’amortissement et refacture à la 

Commune et au CCAS selon les modalités prévues à l’article 5.3.   
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5.3 : Modalités de refacturation :  

 

5.3.1 Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont refacturées à la Communauté d’agglomération et au 

CCAS selon une clé de répartition liée à un élément de l’activité principale des Archives. 

Considérant que l’activité principale des Archives est directement liée au classement et au 

traitement des documents de chacune des collectivités, les parties s’accordent pour définir le 

critère unique suivant :  

 Frais inhérents au classement des archives pour chacune des collectivités.   

 

5.3.2 Charges d’investissement :  

La quote-part de la Commune et du CCAS sera calculée sur la base du coût global des 

investissements supportés par le Commune de l’année N, FCTVA et subventions déduits à 

laquelle est appliquée la clé de répartition mentionnée à l’article 5.3.1.   

Le remboursement au titre des charges d’investissement prend la forme d’une subvention 

d’équipement.  

 

5.3.3 Modalités de versement : 

Le remboursement des sommes liées à la mutualisation des Archives de l’année N sera 

effectué au second trimestre de l’année N+1, via l’émission de titres de recettes de la 

Commune à destination des autres parties à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION :  

La présente convention est établie pour une durée de cinq ans et entre en vigueur le 1er 

janvier 2025. Elle ne peut être reconduite que de façon expresse. 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION :  

La présente convention peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une 

des parties, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue 

d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information préalable du 

cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai imparti. 
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ARTICLE 8 : LITIGES  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 

présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 

une instance juridictionnelle. 

En cas d’échec, tout litige concernant l'application de la présente convention relève de la seule 

compétence du Tribunal administratif de DIJON, dans le respect des délais de recours. 

 

ARTICLE 9 : DISPOSITIONS TERMINALES  

La présente convention sera notifiée au service concerné ainsi qu’aux trésoriers et aux 

assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à BEAUNE, le ……………………..,  

 

En trois exemplaires. 

 

La Ville de BEAUNE 
 
 
 
 

 Le Centre Communal 
d’Action Sociale 

 
 

Alain SUGUNEOT  
 
 
 

Annie ROUSSEAU 

 La Communauté 
d’agglomération 

 

  
 
 
 

Denis THOMAS 
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1 
 

CONVENTION DE MISE EN COMMUN  
DE LA DIRECTION DES RESSOURCES ET DES RELATIONS HUMAINES 

 

 

Entre,  

 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD, représentée par son 1er Co-

Vice-Président, Monsieur Denis THOMAS, dûment habilité par délibération du Conseil 

communautaire en date du 23 septembre 2024 

Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » ;   

 

 

LA VILLE DE BEAUNE, représentée par son Maire, Monsieur Alain SUGUENOT, dûment habilité 

par délibération du Conseil municipal en date du 

………………………………………………………………………………….   

Ci-après dénommée « La Commune » ;  

 

 

LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE BEAUNE, représenté par sa Vice-Présidente, 

Madame Annie ROUSSEAU, dûment habilitée par délibération du Conseil d’administration en 

date du ……………………………………………………………………. 

Ci-après dénommé « Le CCAS » ;  

 

 

 

 

Ensemble, ci-après dénommés « les parties ». 
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2 
 

PREAMBULE : 

 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action 

publique et favoriser l’économie d’échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 

de maîtrise des dépenses publiques locales.  

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l’intercommunalité, 

les coopérations entre la Communauté d’agglomération et ses communes membres sont 

variées et se sont développées au cours de ces dernières années :  

- Plateforme Ressources d’Assistance à l’Ingénierie (PRAI),  

- Service mutualisé d’instruction des Autorisations du Droit du Sols (ADS),  

- Plateforme d’assistance juridique,  

- Groupement de commande,  

- Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 

Extrascolaire,  

- Convention de prestation de services dans le cadre de l’entretien des zones 

d’activités économiques,  

- Mise à disposition individuelle d’agents  

- Création et extension de services communs. 

 

En matière de mutualisation, la Conseil communautaire a adopté son premier schéma 

de mutualisation par délibération 21 mars 2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de 

service antérieurement créés entre la Ville de BEAUNE et la Communauté d’agglomération, a 

permis d’étendre ce dispositif et organisé le transfert de services mutualisés à la Communauté 

d’agglomération.  

L’article 80 de la loi dite Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation 

facultatif. La Communauté d’agglomération a toutefois significativement étendu le périmètre 

des services communs en se dotant de services communs :  

- Direction générale des services (2021),  

- Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien 

(extension du service commun préexistant en 2023),  

- Direction communication (2023). 

 

Afin d’uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise en 

commun de service et dans la perspective d’une amélioration du dispositif, il est proposé une 

refonte de ces conventions.  
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Conformément à l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, les 

services communs sont portés par principe par l’établissement public de coopération 

intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 

l’organe délibérant de l’établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 

commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l’activité du service.  

Aussi, seront rattachés à la Communauté d’agglomération :  

- La Direction Générale des Services,  

- La Direction des Ressources et des Relations Humaines,  

- La Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien,  

- La Direction des Systèmes d’Information,  

- La Direction Communication.  

Seront rattachés à la Ville de BEAUNE,  

- L’Atelier Garage,  

- Le service Archives. 

Par ailleurs, depuis l’entrée en vigueur de la loi NOTRe, il est possible de mettre en 

place un service commun entre un EPCI, une ou plusieurs de ses communes membres et un 

centre communal ou intercommunal d'action sociale. Il est donc proposé d’inclure le Centre 

Communale d’Action Sociale, établissement public administratif de la Ville de BEAUNE dans le 

dispositif de mise en commun de service.  

 

La présente convention a pour objectifs d’une part d’élargir le périmètre du service 

commun en y intégrant le Centre Communal d’Action Sociale et d’autre part, de préciser les 

modalités juridiques et financières des services communs existants.   

 

 

 

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1ER : OBJET ET CONDITIONS GENERALES  

 

Les parties décident conformément à l’article L 5211-4-2 du CGCT de se doter d’un service 

commun à compter dénommé « Direction des Ressources et des Relations 

humaines mutualisée », ci-après dénommée DDRH.  

Ce service commun a pour objectifs de : 

- définir et actualiser la stratégie pluriannuelle de pilotage des ressources humaines, 
notamment en matière de Gestion Prévisionnelle des Emplois, des Effectifs et des 
Compétences  

-        Fixer les orientations générales en matière de promotion et de valorisation des 
parcours professionnels.  

-        Favoriser, en matière de regroupement, l’adaptation des compétences et 
l’évolution des missions et des métiers, la diversité des profils et la valorisation des 
parcours professionnels ainsi que l’égalité professionnelle femmes-hommes. 

 

Pour le compte des parties, ce service commun aura pour missions de : 

 Mettre en œuvre la politique de gestion des ressources humaines et les actions liées 

à la santé et à la sécurité au travail : 

o Assurer la gestion administrative et statutaire des agents de tous statuts.  

o Garantir le suivi des dossiers des agents et veiller à la bonne gestion des 
carrières en matière d'avancement de grade, d'échelon et de promotion 
interne. 

o Préparer tous les documents réglementaires liés à la gestion du personnel et 
en assurer le suivi (cotisations sociales, reconstitution de carrière, gestion des 
différents congés, positions, cessation d’activité, rédaction de contrats de 
travail, arrêtés de nomination, traitement dossiers CNRACL et Centre 
départemental de gestion de la fonction publique territoriale…). 

 Suivre l'activité du personnel (absentéisme, rémunération, congés, formation, 
compte épargne temps…) 

 Gérer le budget en ressources humaines de la collectivité : piloter et contrôler la 

masse salariale, les crédits de personnel, le plan de formation… 

 Assurer le suivi administratif des demandes de stages et des candidatures 

spontanées. 

 Définir, piloter et mettre en œuvre la politique de recrutement et de mobilité interne 

(cadrer les besoins, conduire, participer, organiser les entretiens…). 

 Développer les projets liés à la gestion prévisionnelle des emplois et des 

compétences (diagnostics RH, anticiper les besoins, inventorier les compétences…). 

 Piloter l'élaboration du bilan social (collecte des données, mise en place 

d'indicateurs, alimentation du bilan…), en assurer l'exploitation et la diffusion 

(élus…). 

 Assurer le bon déroulement de la paie, établir les fiches de paie et les versements de 

salaire. 

87



5 
 

 Garantir l'application de la réglementation sociale et les obligations légales de 

l'employeur (DADS…). 

 Apporter une expertise juridique et prévenir les risques de contentieux en matière de 

gestion du personnel. 

 Assurer la mise en œuvre et le suivi de la réglementation en matière de protection 

sociale et de santé (reclassement, maladie, maintien de salaire…). 

 Définir les orientations et élaborer le plan de formation et le règlement de formation 

(recenser et prioriser les besoins), en assurer la diffusion et la mise en œuvre en lien 

avec les services (rechercher des prestataires avec demande de devis, gestion des 

inscriptions, diffusion de l'offre du CNFPT…). 

 Mettre en œuvre les entretiens professionnels (communiquer, accompagner les 

encadrants, élaboration d'outils, exploiter les résultats, assurer le suivi…). 

 Piloter l'élaboration et actualisation des fiches de poste en lien avec les services. 

 Développer les compétences et accompagner les agents dans la professionnalisation. 

 Bâtir et développer les relations avec les organismes de protection sociale 

complémentaire (Prévoyance, CNAS, Mutuelle…). 

 Assister le pilotage du dialogue social (CST, CHSCT). 

 Suivre la législation du travail en vigueur et négocier avec les représentants du 

personnel au sein des instances représentatives. 

 Informer, conseiller et orienter les agents (prise de poste, accueil, dispositifs de 

formation, concours/examens professionnels, mobilité, protection sociale…) 

 Assister et conseiller des élus en lien avec le DGS. 

 Assister et conseiller les autres services de la collectivité en matière de RH 

(règlementation, formation, recrutement, gestion des carrières, rémunération…). 

 Développer, organiser et améliorer l'information et la communication interne  

  

La DDRH est mutualisée et comprend les services suivants : 

 Direction 

 Cellule recrutement 

 Cellule paie/carrière 

 Cellule formation 

 Cellule sociale 
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ARTICLE 2 : SITUATION DES AGENTS  

Ce service commun sera placé sous la Direction du Directeur Général des Services mutualisé 

et est composé de 15 agents.  

Grades correspondants au cadre 
d’emplois Emploi Temps 

Adjoint Administratif territorial  Assistante RH 100% 

Attaché territorial Juriste 100% 

Attaché territorial Directrice ressources humaines 100% 

Rédacteur territorial Coordonnateur budgétaire 100% 

Adjoint administratif territorial Gestionnaire Santé 100% 

Adjoint Administratif territorial  Gestionnaire carrière paie 100% 

Adjoint Administratif territorial  Gestionnaire des temps 100% 

Adjoint Administratif territorial  Gestionnaire carrière paie 100% 

Rédacteur territorial Gestionnaire carrière paie 100% 

Rédacteur territorial Gestionnaire carrière paie 100% 

Adjoint administratif territorial 
Gestionnaire recrutement temporaire et 

permanent - cellule recrutement 100% 

Adjoint administratif territorial 
Gestionnaire recrutement temporaire - cellule 

recrutement 100% 

Rédacteur territorial Coordonnateur recrutement 100% 

Attaché territorial Coordonnateur projets 100% 

Rédacteur territorial Chargée de formation 100% 
 

Il est convenu que le périmètre détaillé et les dénominations sont appelés à évoluer à la marge 

sans nécessiter une révision de la convention. Toutefois, si le périmètre ci-dessus est amené 

à évoluer substantiellement, la convention sera amendée par voie d’avenant. 

 

ARTICLE 3 : SITUATION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par la Communauté 

d’agglomération.  

 

ARTICLE 4 : ORGANISATION ET GESTION DU SERVICE COMMUN 

Le service commun est géré par la Communauté d’Agglomération.   

Les agents exerçant leurs fonctions dans le service commun sont placés sous l’autorité 

hiérarchique du Président de la Communauté d’agglomération qui dispose de l’ensemble des 

prérogatives reconnues par l’autorité investie du pouvoir de nomination. 

Dans ce cadre, l’évaluation professionnelle des agents du service communs relèvera du 

Président de la Communauté d’agglomération sur avis du Directeur Général des Services, 

comme les supérieurs hiérarchiques et/ou fonctionnels des agents concernés. 
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Les agents sont rémunérés par la Communauté d’Agglomération. 

En fonction de la mission réalisée, les agents du service commun sont placés sous l’autorité 

fonctionnelle du Maire de la Ville ou sous celle du Président de la Communauté 

d’agglomération qui pourra leur donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, délégation 

de signature. 

Le pouvoir disciplinaire relève du Président de la Communauté d’agglomération mais sur ce 

point le Maire ou le Président du CCAS peut émettre des avis ou des propositions et le 

Président de la Communauté d’agglomération s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté 

particulière, le Maire dans l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que l’omission 

de cette consultation puisse vicier la procédure disciplinaire. 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES ET MODALITES DE REMOBOURSEMENT 

Les charges financières de la DDRH sont partagées entre la Commune, le CCAS et la 

Communauté d’agglomération, selon les modalités suivantes :  

5.1 : Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont portées par la Communauté d’Agglomération et 

comprennent notamment :  

- Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant la DDRH incluant la 

masse salariale ainsi que l’ensemble des charges accessoires (formation, etc.),  

- Les charges inhérentes à l’activité propre de la DDRH  

- Les charges d’administration générale incluant les fournitures de bureau, les 

photocopies, les télécommunications, les frais d’affranchissement, frais indirects, les 

matériels nécessaires au fonctionnement de la DDRH,  

- Les charges liées au bâtiment hébergeant la DDRH (frais de nettoyage, assurance du 

bâtiment, consommation électrique, fluides, etc.), 

Ces dépenses de fonctionnement seront refacturées à la Commune et au CCAS pour sa quote-

part selon les modalités prévues à l’article 5.3.  

Lorsque le service commun communautaire occupe des locaux communaux, la refacturation 

de la Communauté d'agglomération prend en compte cette occupation. Le montant total de 

mise à disposition est retranché du montant global dû par la Commune (Cf. modalités de calcul 

en annexe « Fiche d’impact). 

 

5.2 : Charges d’investissement :  

Les charges d’investissement de la DDRH sont prises en charge en totalité par Communauté 

d’Agglomération qui en garde la propriété, supporte l’amortissement et refacture à la 

Commune et au CCAS selon les modalités prévues à l’article 5.3.   
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5.3 : Modalités de refacturation :  

 

5.3.1 Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont refacturées à la Commune et au CCAS selon une clé de 

répartition liée à un élément de l’activité principale de la DRRH.  

Considérant que l’activité principale de la DDRH est directement liée au nombre d’agents 

employé par chaque collectivité, les parties s’accordent pour définir le critère unique suivant :  

 Le nombre de fiches de paie par collectivité.  

 

5.3.2 Charges d’investissement :  

La quote-part de la Commune et du CCAS sera calculée sur la base du coût global des 

investissements supportés par Communauté d’Agglomération de l’année N, FCTVA et 

subventions déduits à laquelle est appliquée la clé de répartition mentionnée à l’article 5.3.1.   

Le remboursement au titre des charges d’investissement prend la forme d’une subvention 

d’équipement permettant à la Commune d’amortir les investissements supportés par la 

DDRH.  

 

5.3.3 Modalités de versement : 

Le remboursement des sommes liées à la mutualisation de la DDRH de l’année N sera effectué 

au second trimestre de l’année N+1, via l’émission de titres de recettes de la Communauté 

d’agglomération à destination des autres parties à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION :  

La présente convention est établie pour une durée de cinq ans et entrera en vigueur le 1er 

janvier 2025. Elle ne peut être reconduite que de façon expresse. 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION :  

La présente convention peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une 

des parties, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue 

d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information préalable du 

cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai imparti. 
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ARTICLE 8 : LITIGES  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 

présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 

une instance juridictionnelle. 

En cas d’échec, tout litige concernant l'application de la présente convention relève de la seule 

compétence du Tribunal administratif de DIJON, dans le respect des délais de recours. 

 

ARTICLE 9 : DISPOSITIONS TERMINALES  

La présente convention sera notifiée au service concerné ainsi qu’aux trésoriers et aux 

assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à BEAUNE, le ……………………..,  

 

En trois exemplaires. 

 

La Ville de BEAUNE 
 
 
 
 

 Le Centre Communal 
d’Action Sociale 

 
 

Alain SUGUNEOT  
 
 
 

Annie ROUSSEAU 

 La Communauté 
d’agglomération 

 

  
 
 
 

Denis THOMAS 

 

 

 

 

Annexe 1 : Fiche d’impact  
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ANNEXE N° 1 : FICHE D’IMPACT DU SERVICE COMMUN 

DIRECTION  DES RESSOURCES ET RELATIONS HUMAINES 

 

 Domaine d’intervention du service commun Direction Commande publique – Achats – 

Entretien – Reprographie – Courrier : 

 

Pour le compte des parties à la convention, Direction des Ressources et Relations Humaines a 

pour mission : 

 Mettre en œuvre la politique de gestion des ressources humaines et les actions liées 

à la santé et à la sécurité au travail : 

o Assurer la gestion administrative et statutaire des agents de tous statuts.  

o Garantir le suivi des dossiers des agents et veiller à la bonne gestion des 
carrières en matière d'avancement de grade, d'échelon et de promotion 
interne. 

o Préparer tous les documents réglementaires liés à la gestion du personnel et 
en assurer le suivi (cotisations sociales, reconstitution de carrière, gestion des 
différents congés, positions, cessation d’activité, rédaction de contrats de 
travail, arrêtés de nomination, traitement dossiers CNRACL et Centre 
départemental de gestion de la fonction publique territoriale…). 

 Suivre l'activité du personnel (absentéisme, rémunération, congés, formation, 
compte épargne temps…) 

 Gérer le budget en ressources humaines de la collectivité : piloter et contrôler la 

masse salariale, les crédits de personnel, le plan de formation… 

 Assurer le suivi administratif des demandes de stages et des candidatures 

spontanées. 

 Définir, piloter et mettre en œuvre la politique de recrutement et de mobilité interne 

(cadrer les besoins, conduire, participer, organiser les entretiens…). 

 Développer les projets liés à la gestion prévisionnelle des emplois et des 

compétences (diagnostics RH, anticiper les besoins, inventorier les compétences…). 

 Piloter l'élaboration du bilan social (collecte des données, mise en place 

d'indicateurs, alimentation du bilan…), en assurer l'exploitation et la diffusion 

(élus…). 

 Assurer le bon déroulement de la paie, établir les fiches de paie et les versements de 

salaire. 

 Garantir l'application de la réglementation sociale et les obligations légales de 

l'employeur (DADS…). 

 Apporter une expertise juridique et prévenir les risques de contentieux en matière de 

gestion du personnel. 

 Assurer la mise en œuvre et le suivi de la réglementation en matière de protection 

sociale et de santé (reclassement, maladie, maintien de salaire…). 
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 Définir les orientations et élaborer le plan de formation et le règlement de formation 

(recenser et prioriser les besoins), en assurer la diffusion et la mise en œuvre en lien 

avec les services (rechercher des prestataires avec demande de devis, gestion des 

inscriptions, diffusion de l'offre du CNFPT…). 

 Mettre en œuvre les entretiens professionnels (communiquer, accompagner les 

encadrants, élaboration d'outils, exploiter les résultats, assurer le suivi…). 

 Piloter l'élaboration et actualisation des fiches de poste en lien avec les services. 

 Développer les compétences et accompagner les agents dans la professionnalisation. 

 Bâtir et développer les relations avec les organismes de protection sociale 

complémentaire (Prévoyance, CNAS, Mutuelle…). 

 Assister le pilotage du dialogue social (CST, CHSCT). 

 Suivre la législation du travail en vigueur et négocier avec les représentants du 

personnel au sein des instances représentatives. 

 Informer, conseiller et orienter les agents (prise de poste, accueil, dispositifs de 

formation, concours/examens professionnels, mobilité, protection sociale…) 

 Assister et conseiller des élus en lien avec le DGS. 

 Assister et conseiller les autres services de la collectivité en matière de RH 

(règlementation, formation, recrutement, gestion des carrières, rémunération…). 

 Développer, organiser et améliorer l'information et la communication interne  

 Effectifs du service commun : 

La Direction des Ressources et Relations Humaines est composée de 15 agents à temps 

complets. Ne s’agissant pas d’une création ou d’une extension du service commun, aucun 

transfert de plein droit à la Communauté d’agglomération en charge du service commun n’est 

opéré.  

 

 Montant prévisionnel de la refacturation (sur la base des éléments 2023) :  

Service  Coût 2023 Clé de répartition  
(Fiche de paie) 

Coût de la 
refacturation Masse salariale Frais de siège 

DRRH 681 240,87 27 041,50 €*  

CABCS : 59,5 %  -  

VdB : 38,5 %  262 865,93 €**  

CCAS : 2%  13 969,20 €  
*dont 9 822,78 € au titre de l’occupation des locaux municipaux.  

**Décomposition de la refacturation avec prise en compte de l’occupation des locaux communaux :  

 681 240,87 € + 27 041,50 € = 708 282,37 €  

 708 282,37 € x 38, 5 % = 272 688,71 €  

 272 688,72 € - 9 822,78 € = 262 865,93 €   

 

94



1 
 

CONVENTION DE MISE EN COMMUN DE SERVICE 
DE LA DIRECTION DES SYSTEMES D’INFORMATION  

ET DU NUMERIQUE 
 

 

Entre,  

 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD, représentée par son 1er Co-

Vice-Président, Monsieur Denis THOMAS, dûment habilité par délibération du Conseil 

communautaire en date du ………………………………. 

Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » ;   

 

 

LA VILLE DE BEAUNE, représentée par son Maire, Monsieur Alain SUGUENOT, dûment habilité 

par délibération du Conseil municipal en date du 

………………………………………………………………………………….   

Ci-après dénommée « La Commune » ;  

 

LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE BEAUNE, représenté par sa Vice-Présidente, 

Madame Annie ROUSSEAU, dûment habilitée par délibération du Conseil d’administration en 

date du ……………………………………………………………………. 

Ci-après dénommé « Le CCAS » ;  

 

 

 

Ensemble, ci-après dénommés « les parties ». 
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PREAMBULE : 

 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action 

publique et favoriser l’économie d’échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 

de maîtrise des dépenses publique locale.  

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l’intercommunalité, 

les coopérations entre la Communauté d’agglomération et ses communes membres sont 

variées et se sont développées au cours de ces dernières années :  

- Plateforme Ressources d’Assistance à l’Ingénierie (PRAI),  

- Service mutualisé d’instruction des Autorisations du Droit du Sols (ADS),  

- Plateforme d’assistance juridique,  

- Groupement de commande,  

- Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 

Extrascolaire,  

- Convention de prestation de services dans le cadre de l’entretien des zones 

d’activités économiques,  

- Mise à disposition individuelle d’agents  

- Création et extension de services communs. 

 

En matière de mutualisation, la Conseil communautaire a adopté son premier schéma 

de mutualisation par délibération 21 mars 2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de 

service antérieurement créés entre la Ville de BEAUNE et la Communauté d’agglomération, a 

permis d’étendre ce dispositif et organisé le transfert de services mutualisés à la Communauté 

d’agglomération.  

L’article 80 de la loi dite Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation 

facultatif. La Communauté d’agglomération a toutefois significativement étendu le périmètre 

des services communs en se dotant de services communs :  

- Direction générale des services (2021),  

- Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien 

(extension du service commun préexistant en 2023),  

- Direction communication (2023). 

 

Afin d’uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise en 

commun de service et dans la perspective d’une amélioration du dispositif, il est proposé une 

refonte de ces conventions.  
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Conformément à l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, les 

services communs sont portés par principe portés par l’établissement public de coopération 

intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 

l’organe délibérant de l’établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 

commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l’activité du service.  

Aussi, seront rattachés à la Communauté d’agglomération :  

- La Direction Générale des Services,  

- La Direction des Ressources et des Relations Humaines,  

- La Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien,  

- La Direction des Systèmes d’Information,  

- La Direction Communication.  

Seront rattachés à la Ville de BEAUNE,  

- L’Atelier Garage,  

- Le service Archives,  

 

Par ailleurs, depuis l’entrée en vigueur de la loi NOTRe, il est possible de mettre en 

place un service commun entre un EPCI, une ou plusieurs de ses communes membres et un 

centre communal ou intercommunal d'action sociale. Il est donc proposé d’inclure le Centre 

Communale d’Action Sociale, établissement public administratif de la Ville de BEAUNE dans le 

dispositif de mise en commun de service.  

 

La présente convention a pour objectifs d’une part d’élargir le périmètre du service 

commun en y intégrant le Centre Communal d’Action Sociale et d’autre part, de préciser les 

modalités juridiques et financières des services communs existants.   

 

 

 

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1ER : OBJET ET CONDITIONS GENERALES  

 

Les parties décident conformément à l’article L 5211-4-2 du CGCT de se doter d’un service 

commun « Direction des systèmes d’information et du numérique », ci-après dénommé 

« DSI ».  

Ce service commun a pour objectifs d’apporter un support aux services via des solutions 

informatiques matérielles, logicielles et de conseils. Pour le compte des parties, ce service 

commun aura pour mission de : 

- mettre en œuvre un réseau informatique partagé à destination des agents 

- assurer la gestion du parc d’équipements informatiques (ordinateurs fixes et 

portables, imprimantes, téléphones fixes) 

- garantir la sécurité du système d’informations 

- mettre en œuvre des solutions de mobilités à destination des agents (téléphonie 

mobile, partages de connexion) 

- assurer une fonction d’assistance aux agents utilisateurs du système d’informations 

- assister les directions de la mise en œuvre de leurs projets intégrant une composante 

informatique ou numérique 

- gérer les contrats relatifs aux prestations informatiques 

 

ARTICLE 2 : SITUATION DES AGENTS  

Ce service commun sera placé sous la Direction des systèmes d’information et du numérique 

et sera composé de 10 agents.  

Grades correspondants au 
cadre d’emplois 

Emploi Temps 

Ingénieur territorial Directeur de service 100 % 

Technicien territorial Technicien assistance et téléphonie 100 % 

Technicien territorial Technicien cyber-sécurité 100 % 

Technicien territorial Technicien réseau 100 % 

Technicien territorial Technicien applications 100 % 

Technicien territorial Technicien gestion du parc 100 % 

Technicien territorial Technicien données 100 % 

Adjoint administratif 
territorial 

Assistant administratif 100 % 

Technicien territorial Chargé de la gouvernance des données 100 % 

Technicien territorial Webmaster 100 %  
 

Il est convenu que le périmètre détaillé et les dénominations sont appelés à évoluer à la marge 

sans nécessiter une révision de la convention. Toutefois, si le périmètre ci-dessus est amené 

à évoluer substantiellement, la convention sera amendée par voie d’avenant. 
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ARTICLE 3 : SITUATION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par la Communauté 

d’agglomération.  

 

ARTICLE 4 : ORGANISATION ET GESTION DU SERVICE COMMUN 

Le service commun est géré par la Communauté d’agglomération  

Les agents exerçant leurs fonctions dans le service commun sont placés sous l’autorité 

hiérarchique du Président de l’Agglomération qui dispose de l’ensemble des prérogatives 

reconnues par l’autorité investie du pouvoir de nomination. 

Dans ce cadre, l’évaluation professionnelle des agents du service commun relèvera du 

Président sur avis préalable du Maire avec le concours du Directeur Général des Services 

mutualisé, comme les supérieurs hiérarchiques et/ou fonctionnels des agents concernés. 

Les agents sont rémunérés par la Communauté d’agglomération  

En fonction de la mission réalisée, les agents du service commun sont placés sous l’autorité 

fonctionnelle du Président de la Communauté d’agglomération qui pourra leur donner, sous 

sa surveillance et sa responsabilité, délégation de signature. 

Le pouvoir disciplinaire relève du Président de la Communauté d’agglomération mais sur ce 

point le Maire peut émettre des avis ou des propositions et le Président de la Communauté 

d’agglomération s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté particulière, le Maire dans 

l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que l’omission de cette consultation puisse 

vicier la procédure disciplinaire. 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES ET MODALITES DE REMBOURSEMENT 

Les charges financières de la « Direction des systèmes d’information et du numérique » sont 

partagées entre la Commune, et la Communauté d’agglomération, selon les modalités 

suivantes :  

5.1 : Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont portées par la « Communauté d’Agglomération » et 

comprennent notamment :  

- Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant la « Direction des 

systèmes d’information et du numérique » incluant la masse salariale ainsi que 

l’ensemble des charges accessoires (formation, frais de mission, déplacement, 

transport, etc.),  
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- Les charges inhérentes à l’activité propre de la « Direction des systèmes d’information 

et du numérique »,  

- Les charges d’administration générale incluant les fournitures de bureau, les 

photocopies, les télécommunications, les frais d’affranchissement, frais indirects, les 

matériels nécessaires au fonctionnement de la « Direction des systèmes d’information 

et du numérique »,  

- Les charges liées au bâtiment hébergeant la « Direction des systèmes d’information et 

du numérique » (frais de nettoyage, assurance du bâtiment, consommation électrique, 

fluides, etc.), 

Ces dépenses de fonctionnement seront refacturées à toutes les parties de la présente 

convention, pour leur quote-part selon les modalités prévues à l’article 5.3.  

Lorsque le service commun communautaire occupe des locaux communaux, la refacturation 

de la Communauté d'agglomération prend en compte cette occupation. Le montant total de 

mise à disposition est retranché du montant global dû par la Commune. (Cf. modalités de 

calcul en annexe « Fiche d’impact). 

 

5.2 : Charges d’investissement :  

Les charges d’investissement nouvelles de la DSI sont prises en charge par la « Communauté 

d’Agglomération » qui en garde la propriété, supporte l’amortissement et refacture à la 

Commune de Beaune selon les modalités prévues à l’article 5.3.   

 

5.3 : Modalités de refacturation :  

 

5.3.1 Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont refacturées à la Commune et au CCAS selon une clé de 

répartition liée à un élément de l’activité principale de la DSI.  

Considérant que l’activité principale de la DSI est directement liée au nombre de postes 

ordinateurs, les parties s’accordent pour définir le critère unique suivant :  

 Le nombre de machine actives (ou en service hors stock) sur le réseau. 

 

5.3.2 Charges d’investissement :  

La quote-part de la Commune et du CCAS sera calculée sur la base du coût global des 

investissements supportés par la Communauté d’Agglomération de l’année N, FCTVA et 

subventions déduits à laquelle est appliquée la clé de répartition mentionnée à l’article 5.3.1. 

Le remboursement au titre des charges d’investissement peut prendre la forme d’une 

subvention d’équipement permettant aux différentes parties d’amortir les investissements 

supportés par DSI.  
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5.3.3. Modalités de versement : 

Le remboursement des sommes liées à la mutualisation de la DSI de l’année N sera effectué 

au second trimestre de l’année N+1, via l’émission de titres de recettes de la Communauté 

d’agglomération à destination des autres parties à la présente convention.  

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION :  

La présente convention est établie pour une durée de cinq ans et entre en vigueur le 1er 

janvier 2025. Elle ne peut être reconduite que de façon expresse. 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION :  

La présente convention peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une 

des parties, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue 

d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information préalable du 

cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai imparti. 

 

ARTICLE 8 : LITIGES  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 

présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 

une instance juridictionnelle. 

En cas d’échec, tout litige concernant l'application de la présente convention relève de la seule 

compétence du Tribunal administratif de DIJON, dans le respect des délais de recours. 
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ARTICLE 9 : DISPOSITIONS TERMINALES  

La présente convention sera notifiée au service concerné ainsi qu’aux trésoriers et aux 

assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à BEAUNE, le ……………………..,  

En trois exemplaires. 

La Ville de BEAUNE 
 
 
 

 Le Centre Communal 
d’Action Sociale 

Alain SUGUNEOT  
 

Annie ROUSSEAU 

 La Communauté 
d’agglomération 

 

  
 
 

Denis THOMAS 

 

 

 

 

 

Annexe 1 : Fiche d’impact  
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ANNEXE N° 1 : FICHE D’IMPACT DU SERVICE COMMUN 

DIRECTION DES SYSTEMES D’INFORMATION 

 

 Domaine d’intervention du service commun Direction des Systèmes d’Information : 

Pour le compte des parties à la convention, la Direction mutualisée des Systèmes 

d’Information a pour mission : 

 mettre en œuvre un réseau informatique partagé à destination des agents 

 assurer la gestion du parc d’équipements informatiques (ordinateurs fixes et portables, 

imprimantes, téléphones fixes) 

 garantir la sécurité du système d’informations 

 mettre en œuvre des solutions de mobilités à destination des agents (téléphonie mobile, 

partages de connexion) 

 assurer une fonction d’assistance aux agents utilisateurs du système d’informations 

 assister les directions de la mise en œuvre de leurs projets intégrant une composante 

informatique ou numérique 

 gérer les contrats relatifs aux prestations informatiques 

 Effectifs du service commun : 

La Direction mutualisée des Systèmes d’Information est composée de 10 agents à temps 

complet. Ne s’agissant pas d’une création ou d’une extension du service commun, aucun 

transfert de plein droit à la Communauté d’agglomération en charge du service commun n’est 

opéré.  

 

 Montant prévisionnel de la refacturation des dépenses de fonctionnement (à titre 

indicatif sur la base des éléments 2023) :  

 

Service Coût 2023 Clé de répartition :  
Nombre de machines 

actives  

Coût de la 
refacturation  Masse salariale Frais de siège 

DSI 350 161 € 14 721,76 € *  

CABCS : 256  46 %  -  

VdB : 270  48,5 %  162 895,14 € ** 

CCAS : 31  5,5 %  19 258,90 €  
*dont 14 073 € au titre de l’occupation des locaux municipaux.  

**Décomposition de la refacturation avec prise en compte de l’occupation des locaux communaux :  

 350 146 + 14 721,76 = 364 882,76 €  

 364 882,76 € x 48, 5 % = 176 968 €  

 176 968 € - 14 073 € = 162 895,14 €   
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CONVENTION DE MISE EN COMMUN DE SERVICE 
DE LA DIRECTION DE LA COMMANDE PUBLIQUE ET DES ACHATS 

 

 

Entre,  

 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD, représentée par son 1er Co-

Vice-Président, Monsieur Denis THOMAS, dûment habilité par délibération du Conseil 

communautaire en date du ………………………………. 

Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » ;   

 

 

LA VILLE DE BEAUNE, représentée par son Maire, Monsieur Alain SUGUENOT, dûment habilité 

par délibération du Conseil municipal en date du 

………………………………………………………………………………….   

Ci-après dénommée « La Commune » ;  

 

 

LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE BEAUNE, représenté par sa Vice-Présidente, 

Madame Annie ROUSSEAU, dûment habilitée par délibération du Conseil d’administration en 

date du ……………………………………………………………………. 

Ci-après dénommé « Le CCAS » ;  

 

 

 

 

Ensemble, ci-après dénommés « les parties ». 
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PREAMBULE : 

 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action 

publique et favoriser l’économie d’échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 

de maîtrise des dépenses publiques locales.  

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l’intercommunalité, 

les coopérations entre la Communauté d’agglomération et ses communes membres sont 

variées et se sont développées au cours de ces dernières années :  

- Plateforme Ressources d’Assistance à l’Ingénierie (PRAI),  

- Service mutualisé d’instruction des Autorisations du Droit du Sols (ADS),  

- Plateforme d’assistance juridique,  

- Groupement de commande,  

- Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 

Extrascolaire,  

- Convention de prestation de services dans le cadre de l’entretien des zones 

d’activités économiques,  

- Mise à disposition individuelle d’agents  

- Création et extension de services communs. 

 

En matière de mutualisation, la Conseil communautaire a adopté son premier schéma 

de mutualisation par délibération 21 mars 2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de 

service antérieurement créés entre la Ville de BEAUNE et la Communauté d’agglomération, a 

permis d’étendre ce dispositif et organisé le transfert de services mutualisés à la Communauté 

d’agglomération.  

L’article 80 de la loi dite Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation 

facultatif. La Communauté d’agglomération a toutefois significativement étendu le périmètre 

des services communs en se dotant de services communs :  

- Direction générale des services (2021),  

- Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien 

(extension du service commun préexistant en 2023),  

- Direction communication (2023). 

 

Afin d’uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise en 

commun de service et dans la perspective d’une amélioration du dispositif, il est proposé une 

refonte de ces conventions.  
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Conformément à l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, les 

services communs sont portés par principe par l’établissement public de coopération 

intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 

l’organe délibérant de l’établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 

commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l’activité du service.  

Aussi, seront rattachés à la Communauté d’agglomération :  

- La Direction Générale des Services,  

- La Direction des Ressources et des Relations Humaines,  

- La Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien,  

- La Direction des Systèmes d’Information,  

- La Direction Communication.  

Seront rattachés à la Ville de BEAUNE,  

- L’Atelier Garage,  

- Le service Archives. 

Par ailleurs, depuis l’entrée en vigueur de la loi NOTRe, il est possible de mettre en 

place un service commun entre un EPCI, une ou plusieurs de ses communes membres et un 

centre communal ou intercommunal d'action sociale. Il est donc proposé d’inclure le Centre 

Communale d’Action Sociale, établissement public administratif de la Ville de BEAUNE dans le 

dispositif de mise en commun de service.  

 

La présente convention a pour objectifs d’une part d’élargir le périmètre du service 

commun en y intégrant le Centre Communal d’Action Sociale et d’autre part, de préciser les 

modalités juridiques et financières des services communs existants.   

 

Les effets des mises en commun de service sont réglés par convention après 

l’établissement d’une fiche d’impact décrivant notamment les effets sur l'organisation et les 

conditions de travail, la rémunération et les droits acquis pour les agents La fiche d'impact est 

annexée à la convention.  

La convention et ses annexes sont soumises à l'avis du ou des comités sociaux 

territoriaux compétents.  

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1ER : OBJET ET CONDITIONS GENERALES  

 

Les parties décident conformément à l’article L 5211-4-2 du CGCT de se doter d’un service 

commun à compter du 1er janvier 2025 dénommé « Direction de la Commande Publique et 

des Achats ». Ce service commun a pour objectifs de :  

 Garantir l’efficacité et le respect des procédures de la commande publique ainsi que 

la bonne utilisation des deniers publics (en lien avec la définition des besoins)  

 Garantir une meilleure performance de l’achat public dans ses enjeux techniques, 

économiques et sociétaux.  

 Gérer l’approvisionnement, les stocks et les matériels (courrier, reprographie, 

entretien des locaux)  

Pour le compte des parties, ce service commun aura pour mission : 

 Passation et notification des marchés publics  

 Centralisation des commandes pour l’ensemble des services de toutes les parties  

 Gestion des stocks (EPI, produits d’entretien, fournitures de bureaux, etc…)  

 Encadrement et gestion des plannings des agents en charge de l’entretien des 

bâtiments communaux (hors enfance, scolaire, petite enfance et sport).  

 Optimisation de la gestion du courrier (entrant/sortant) 

 Distribution des travaux d’impressions pour les services de toutes les parties. 

La Direction de la Commande Publique et des Achats est mutualisée et comprend 5 services 

communs : 

o Marchés Publics 

o Achats 

o Entretien des locaux de la Communauté d’agglomération et de la Ville de 

BEAUNE 

o Courrier 

o Reprographie 
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ARTICLE 2 : SITUATION DES AGENTS  

Ce service commun sera placé sous la Direction de la Commande Publique et des Achats et 

sera composé de 27 agents affectés comme suit :  

  

Marchés publics 

Grade correspondants au cadre 
d’emplois 

Emploi Temps 

Attaché territorial Directeur de service 100 % 

Rédacteur territorial Instructeur marché 100 % 

Rédacteur territorial Instructeur marché 100 % 

Adjoint administratif territorial Assistante administrative marché 100 % 

Rédacteur territorial Assistante administrative marché 50% 

Achats 

Grade correspondants au cadre 
d’emplois 

Emploi Temps 

Attaché territorial Responsable achats 100 % 

Adjoint administratif territorial Assistante administrative achats 100 % 

Agent de maitrise territorial Logisticien au service achats 100 % 

Agents d’entretien 

Grade correspondants au cadre 
d’emplois 

Emploi Temps 

Adjoint administratif territorial Responsable des techniciens de 
surface 

100 % 

11 Adjoints techniques territoriaux Techniciens de surface 100 % 

4 Adjoints techniques territoriaux Techniciens de surface 100 % 

Courrier 

Grade correspondants au cadre 
d’emplois 

Emploi Temps 

Agent de maitrise territorial Agent courrier 100 % 

Reprographie 

Grade correspondants au cadre 
d’emplois 

Emploi Temps 

Agent de maitrise territorial Technicien reprographie 100 % 

Adjoint technique territorial Agent technique reprographie 100 % 

Total : 27 agents  
 

Il est convenu que le périmètre détaillé et les dénominations sont appelés à évoluer à la marge 

sans nécessiter une révision de la convention. Toutefois, si le périmètre ci-dessus est amené 

à évoluer substantiellement, la convention sera amendée par voie d’avenant. 
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ARTICLE 3 : SITUATION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par la Communauté 

d’agglomération.  

 

ARTICLE 4 : ORGANISATION ET GESTION DU SERVICE COMMUN 

Le service commun est géré par la Communauté d’agglomération  

Les agents exerçant leurs fonctions dans le service commun sont placés sous l’autorité 

hiérarchique du Président de l’Agglomération qui dispose de l’ensemble des prérogatives 

reconnues par l’autorité investie du pouvoir de nomination. 

Dans ce cadre, l’évaluation professionnelle des agents des services communs relèvera du 

Président sur avis préalable du Maire avec le concours du Directeur Général des Services 

mutualisé, comme les supérieurs hiérarchiques et/ou fonctionnels des agents concernés. 

Les agents sont rémunérés par la Communauté d’agglomération  

En fonction de la mission réalisée, les agents du service commun sont placés sous l’autorité 

fonctionnelle du Président de la Communauté d’agglomération qui pourra leur donner, sous 

sa surveillance et sa responsabilité, délégation de signature. 

Le pouvoir disciplinaire relève du Président de la Communauté d’agglomération mais sur ce 

point le Maire peut émettre des avis ou des propositions et le Président de la Communauté 

d’agglomération s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté particulière, le Maire dans 

l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que l’omission de cette consultation puisse 

vicier la procédure disciplinaire. 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES ET MODALITES DE REMBOURSEMENT 

Les charges financières de la « Direction de la Commande Publique et des Achats » sont 

partagées entre la Commune, et la Communauté d’agglomération, selon les modalités 

suivantes :  

5.1 : Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont portées par la « Communauté d’Agglomération » et 

comprennent notamment :  

 Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant la « Direction de la 

Commande Publiques et des Achats » incluant la masse salariale ainsi que l’ensemble 

des charges accessoires (formation, frais de mission, déplacement, transport, etc.),  

 Les charges inhérentes à l’activité propre de la « Direction de la Commande Publiques 

et des Achats »,  

 Les charges d’administration générale incluant les fournitures de bureau, les 

photocopies, les télécommunications, les frais d’affranchissement, frais indirects, les 
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matériels nécessaires au fonctionnement de la « Direction de la commande publique 

et des achats »,  

 Les charges liées au bâtiment hébergeant la « Direction de la commande publique et 

des achats » (frais de nettoyage, assurance du bâtiment, consommation électrique, 

fluides, etc.), 

Ces dépenses de fonctionnement seront refacturées à la Commune et au CCAS selon les 

modalités prévues à l’article 5.3.  

Lorsque le service commun communautaire occupe des locaux communaux, la refacturation 

de la Communauté d'agglomération prend en compte cette occupation. Le montant total de 

mise à disposition est retranché du montant global dû par la Commune (Cf. modalités de calcul 

en annexe « Fiche d’impact). 

 

5.2 : Charges d’investissement :  

Les charges d’investissement nouvelles de la Direction de la commande publique et des achats 

sont prises en charge par la Communauté d’Agglomération qui en garde la propriété, supporte 

l’amortissement et refacture à la Commune de Beaune selon les modalités prévues à l’article 

5.3.   

5.3  : Modalités de refacturation :  

 

5.3.1 Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont refacturées à la Commune et au CCAS selon une clé de 

répartition liée à un élément de l’activité principale de chacun des services composant la 

Direction de la commande publique et des achats. Les parties s’accordent pour définir les 

critères suivants :  

 

SERVICE ACTIVITE PRINCIPALE INDICATEUR D’ACTIVITE 

Commande 
Publique 

Passation de marché Nombre de marché passé pour chacune 
des collectivités 

Achats Commande de fournitures Nombre de commandes relatif aux 
fournitures de bureau, aux produits 
d'entretien, vêtements de travail et EPI 
pour chacune des collectivités 

Entretien Entretien ménager des 
locaux 

Surface nettoyée de chaque entité 

Courrier Affranchissement Nombre d'affranchissement pour 
chacune des entités 

Reprographie Copie Nombre de copies effectué par chacune 
des entités 
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5.3.2 Charges d’investissement :  

La quote-part de la Commune et du CCAS sera calculée sur la base du coût global des 

investissements supportés par Communauté d’Agglomération de l’année N, FCTVA et 

subventions déduits à laquelle est appliquée la clé de répartition mentionnée à l’article 5.3.1.   

Le remboursement au titre des charges d’investissement prend la forme d’une subvention 

d’équipement permettant à la Commune et le CCAS d’amortir les investissements supportés 

par la Direction de la commande publique et des achats.  

 

 

5.3.3 Modalités de versement : 

Le remboursement des sommes liées à la mutualisation de la Direction de la Commande 

Publique et des Achats de l’année N sera effectué au second trimestre de l’année N+1, via 

l’émission de titres de recettes de la Communauté d’agglomération à destination des autres 

parties à la présente convention.  

 

 

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION :  

La présente convention est établie pour une durée de cinq ans et entrera en vigueur le 1er 

janvier 2025. Elle ne peut être reconduite que de façon expresse. 

 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION :  

La présente convention peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une 

des parties, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue 

d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information préalable du 

cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai imparti. 

 

 

ARTICLE 8 : LITIGES  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 

présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 

une instance juridictionnelle. 

En cas d’échec, tout litige concernant l'application de la présente convention relève de la seule 

compétence du Tribunal administratif de DIJON, dans le respect des délais de recours. 
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ARTICLE 9 : DISPOSITIONS TERMINALES  

La présente convention sera notifiée aux services concernés ainsi qu’aux trésoriers et aux 

assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à BEAUNE, le ……………………..,  

 

En trois exemplaires. 

 

La Ville de BEAUNE 
 
 
 

Alain SUGUNEOT 
 

 Le Centre Communal 
d’Action Sociale 

 
 

Annie ROUSSEAU 

   

 La Communauté 
d’agglomération 

 

  
 
 
 

Denis THOMAS 

 

 

 

Annexe 1 : Fiche d’impact  
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ANNEXE N° 1 : FICHE D’IMPACT DU SERVICE COMMUN  
DIRECTION COMMANDE PUBLIQUE – ACHATS – ENTRETIEN – REPROGRAPHIE – COURRIER 

 

 Domaine d’intervention du service commun Direction Commande publique – Achats – 

Entretien – Reprographie – Courrier : 

 

La Direction de la Commande Publique et des Achats est mutualisée et comprend 5 services 

communs : 

o Marchés Publics 

o Achats 

o Entretien des locaux de la Communauté d’agglomération et de la Ville de 

BEAUNE 

o Courrier 

o Reprographie 

Pour le compte des parties à la convention, la Direction mutualisée Commande publique – 

Achats – Entretien – Reprographie – Courrier a pour mission : 

 Passation et notification des marchés publics  

 Centralisation des commandes pour l’ensemble des services de toutes les parties  

 Gestion des stocks (EPI, produits d’entretien, fournitures de bureaux, etc…)  

 Encadrement et gestion des plannings des agents en charge de l’entretien des 

bâtiments communaux (hors enfance, scolaire, petite enfance et sport).  

 Optimisation de la gestion du courrier (entrant/sortant) 

 Distribution des travaux d’impressions pour les services de toutes les parties. 

 Effectifs du service commun : 

La Direction Commande publique – Achats – Entretien – Reprographie – Courrier est 

composée de 27 agents soit 26,5 équivalent temps plein. Ne s’agissant pas d’une création ou 

d’une extension du service commun, aucun transfert de plein droit à la Communauté 

d’agglomération en charge du service commun n’est opéré.  
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 Montant prévisionnel de la refacturation (sur la base des éléments 2023) :  

Cf.  Tableau ci-dessous : 

 

Service Coût 2023 Clé de répartition :  
 

Coût de la 
refacturation  

Masse 
salariale 

Frais de 
siège 

Critère Taux 

Commande 
publique 

220 557,17 € 
4 957,38 €* 
(1 445,38 € 

MAD) 

Nombre de 
marchés 

CABCS : 52,94 %   

VdB : 47,06 %  104 681,77 €** 

CCAS : 0 %    

Achats 103 951,46 € 
9 580,73 € 
(8 412,52 € 

MAD) 
Nombre d’achats 

CABCS : 50 %   

VdB : 50 % 48 353,58 € 

CCAS : 0 %    

Entretien  
572 246,41 € 

€ 
0 €  Surface nettoyée 

CABCS : 31,29 %   

VdB : 67,12 % 384 091,79 € 

CCAS : 1,58  %  9 041,49 € 

Courrier  43 713,35 € 
83 160,75 € 

(2 597,76 
MAD) 

Nombre 
d’affranchissement 

CABCS : 9,55 %   

VdB : 86,53 %  69 361,24 € 

CCAS : 3,92 %  3 259,90 € 

Reprographie 89 211,59 € 
49 801,68 € 

(2 597,76 
MAD) 

Nombre de copies 

CABCS : 35,67 %   

VdB : 56,39 %  75 791,82 € 

CCAS : 7,94 %  11 037,65 € 
 

Exemple service commun Commande publique :   

*dont 1 445,38 € au titre de l’occupation des locaux municipaux.  

**Décomposition de la refacturation avec prise en compte de l’occupation des locaux communaux :  

 220 557,17 € + 4 957,38 € = 225 514,55 €  

 225 514,55 € x 47,06 % = 106 127,15 €  

 106 127,15 € - 1 445,38 € = 104 681,77 €   
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CONVENTION DE MISE EN COMMUN  
ATELIER GARAGE 

 

 

Entre,  

 

LA VILLE DE BEAUNE, représentée par son Maire, Monsieur Alain SUGUENOT, dûment habilité 

par délibération du Conseil municipal en date du 

………………………………………………………………………………….   

Ci-après dénommée « La Commune » ;  

 

 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD, représentée par son 1er Co-

Vice-Président, Monsieur Denis THOMAS, dûment habilité par délibération du Conseil 

communautaire en date du 23 septembre 2024 

Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » ;   

 

 

LE CENTRE COMMUNAL D’ACTION SOCIALE DE BEAUNE, représenté par sa Vice-Présidente, 

Madame Annie ROUSSEAU, dûment habilitée par délibération du Conseil d’administration en 

date du ……………………………………………………………………. 

Ci-après dénommé « Le CCAS » ;  

 

 

 

 

Ensemble, ci-après dénommés « les parties ». 
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PREAMBULE : 

 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action 

publique et favoriser l’économie d’échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 

de maîtrise des dépenses publique locale.  

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l’intercommunalité, 

les coopérations entre la Communauté d’agglomération et ses communes membres sont 

variées et se sont développées au cours de ces dernières années :  

- Plateforme Ressources d’Assistance à l’Ingénierie (PRAI),  

- Service mutualisé d’instruction des Autorisations du Droit du Sols (ADS),  

- Plateforme d’assistance juridique,  

- Groupement de commande,  

- Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 

Extrascolaire,  

- Convention de prestation de services dans le cadre de l’entretien des zones 

d’activités économiques,  

- Mise à disposition individuelle d’agents  

- Création et extension de services communs. 

 

En matière de mutualisation, la Conseil communautaire a adopté son premier schéma 

de mutualisation par délibération 21 mars 2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de 

service antérieurement créés entre la Ville de BEAUNE et la Communauté d’agglomération, a 

permis d’étendre ce dispositif et organisé le transfert de services mutualisés à la Communauté 

d’agglomération.  

L’article 80 de la loi dite Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation 

facultatif. La Communauté d’agglomération a toutefois significativement étendu le périmètre 

des services communs en se dotant de services communs :  

- Direction générale des services (2021),  

- Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien 

(extension du service commun préexistant en 2023),  

- Direction communication (2023). 

 

Afin d’uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise en 

commun de service et dans la perspective d’une amélioration du dispositif, il est proposé une 

refonte de ces conventions.  
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Conformément à l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, les 

services communs sont portés par principe portés par l’établissement public de coopération 

intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 

l’organe délibérant de l’établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 

commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l’activité du service.  

Aussi, seront rattachés à la Communauté d’agglomération :  

- La Direction Générale des Services,  

- La Direction des Ressources et des Relations Humaines,  

- La Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien,  

- La Direction des Systèmes d’Information,  

- La Direction Communication.  

Seront rattachés à la Ville de BEAUNE,  

- L’Atelier Garage,  

- Le service Archives,  

Par ailleurs, depuis l’entrée en vigueur de la loi NOTRe, il est possible de mettre en 

place un service commun entre un EPCI, une ou plusieurs de ses communes membres et un 

centre communal ou intercommunal d'action sociale. Il est donc proposé d’inclure le Centre 

Communale d’Action Sociale, établissement public administratif de la Ville de BEAUNE dans le 

dispositif de mise en commun de service.  

 

La présente convention a pour objectifs d’une part d’élargir le périmètre du service 

commun en y intégrant le Centre Communal d’Action Sociale et d’autre part, de préciser les 

modalités juridiques et financières des services communs existants.   

 

 

 

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1ER : OBJET ET CONDITIONS GENERALES  

 

Les parties décident conformément à l’article L 5211-4-2 du CGCT de se doter d’un service 

commun à compter dénommé « Garage », relevant de la Commune.  

Ce service commun a pour objectifs de : 

 

 Assurer l’entretien préventif et curatif du parc de véhicules. 

 Participer à la mise en œuvre d’une gestion optimisée du parc automobile en matière 

d’achats. 

 Déployer le verdissement de la flotte de véhicules roulants. 

 

ARTICLE 2 : SITUATION DES AGENTS  

Ce service commun sera placé sous la Direction du Directeur Général des Services mutualisé 

et est composé de 5 agents.  

Grades correspondants au cadre 
d’emplois Emploi Temps 

Adjoint technique territorial  Mécanicien 100 % 

Adjoint technique territorial Mécanicien 100 % 

Adjoint technique territorial Mécanicien 100 % 

Adjoint technique territorial Chef d'atelier Parc Automobiles 100 % 

Technicien territorial Chef de Service 60 % 
 

Il est convenu que le périmètre détaillé et les dénominations sont appelés à évoluer à la marge 

sans nécessiter une révision de la convention. Toutefois, si le périmètre ci-dessus est amené 

à évoluer substantiellement, la convention sera amendée par voie d’avenant. 

 

ARTICLE 3 : SITUATION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par la Commune.  

 

ARTICLE 4 : ORGANISATION ET GESTION DU SERVICE COMMUN 

Le service commun est géré par la Commune.   

Les agents exerçant leurs fonctions dans le service commun sont placés sous l’autorité 

hiérarchique du Maire qui dispose de l’ensemble des prérogatives reconnues par l’autorité 

investie du pouvoir de nomination. 
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Dans ce cadre, l’évaluation professionnelle des agents du Garage relèvera du Maire sur avis 

du Directeur Général des Services mutualisé, comme les supérieurs hiérarchiques et/ou 

fonctionnels des agents concernés. 

Les agents sont rémunérés par la Commune. 

En fonction de la mission réalisée, les agents du service commun sont placés sous l’autorité 

fonctionnelle du Président de la Commune ou sous celle du Président de la Communauté 

d’agglomération qui pourra leur donner, sous sa surveillance et sa responsabilité, délégation 

de signature. 

Le pouvoir disciplinaire relève du Maire mais sur ce point le Président de la Communauté 

d’agglomération ou le Président du CCAS peut émettre des avis ou des propositions et le Maire 

s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté particulière, le Président de la Communauté 

d’agglomération ou du CCAS dans l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que 

l’omission de cette consultation puisse vicier la procédure disciplinaire. 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES ET MODALITES DE REMOBOURSEMENT 

Les charges financières du Garage sont partagées entre la Commune, le CCAS et la 

Communauté d’agglomération, selon les modalités suivantes :  

5.1 : Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont portées par la Commune et comprennent notamment :  

- Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant le Garage incluant la 

masse salariale ainsi que l’ensemble des charges accessoires (formation, etc.),  

- Les charges inhérentes à l’activité propre du Garage,  

- Les charges d’administration générale incluant les fournitures de bureau, les 

photocopies, les télécommunications, les frais d’affranchissement, frais indirects, les 

matériels nécessaires au fonctionnement des Garage,  

- Les charges liées au bâtiment hébergeant le Garage (frais de nettoyage, assurance du 

bâtiment, consommation électrique, fluides, etc.), 

Ces dépenses de fonctionnement seront refacturées à la Commune et au CCAS pour sa quote-

part selon les modalités prévues à l’article 5.3.  

 

5.2 : Charges d’investissement :  

Les charges d’investissement de la DDRH sont prises en charge en totalité par Communauté 

d’Agglomération qui en garde la propriété, supporte l’amortissement et refacture à la 

Commune et au CCAS selon les modalités prévues à l’article 5.3.   
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5.3 : Modalités de refacturation :  

 

5.3.1 Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont refacturées à la Communauté d’agglomération et au 

CCAS selon une clé de répartition liée à un élément de l’activité principale du Garage. 

Considérant que l’activité principale du Garage est directement liée à l’entretien préventif et 

curatif du parc automobile de chacune des entités, les parties s’accordent pour définir le 

critère unique suivant :  

 Charges réelles relatives à la réparation et l’entretien des véhicules de chacune des 

collectivités concernées.  

 

5.3.2 Charges d’investissement :  

La quote-part de la Commune et du CCAS sera calculée sur la base du coût global des 

investissements supportés par le Commune de l’année N, FCTVA et subventions déduits à 

laquelle est appliquée la clé de répartition mentionnée à l’article 5.3.1.   

Le remboursement au titre des charges d’investissement prend la forme d’une subvention 

d’équipement.  

 

5.3.3 Modalités de versement : 

Le remboursement des sommes liées à la mutualisation du Garage de l’année N sera effectué 

au second trimestre de l’année N+1, via l’émission de titres de recettes de la Commune à 

destination des autres parties à la présente convention. 

 

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION :  

La présente convention est établie pour une durée de cinq ans et entrera en vigueur le 1er 

janvier 2025. Elle ne peut être reconduite que de façon expresse. 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION :  

La présente convention peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une 

des parties, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue 

d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information préalable du 

cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai imparti. 
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ARTICLE 8 : LITIGES  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 

présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 

une instance juridictionnelle. 

En cas d’échec, tout litige concernant l'application de la présente convention relève de la seule 

compétence du Tribunal administratif de DIJON, dans le respect des délais de recours. 

 

ARTICLE 9 : DISPOSITIONS TERMINALES  

La présente convention sera notifiée au service concerné ainsi qu’aux trésoriers et aux 

assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à BEAUNE, le ……………………..,  

 

En trois exemplaires. 

 

La Ville de BEAUNE 
 
 
 
 

 Le Centre Communal 
d’Action Sociale 

 
 

Alain SUGUNEOT  
 
 
 

Annie ROUSSEAU 

 La Communauté 
d’agglomération 

 

  
 
 
 

Denis THOMAS 

 

 

 

Annexe 1 : Fiche d’impact 
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ANNEXE N° 1 : FICHE D’IMPACT DU SERVICE COMMUN 

DE L’ATELIER GARAGE 

 

 Domaine d’intervention du service commun de l’Atelier Garage : 

Pour le compte des parties à la convention, le service mutualisé de l’Atelier Garage a pour 

mission : 

 Assurer l’entretien préventif et curatif du parc de véhicules ; 

 Participer à la mise en œuvre d’une gestion optimisée du parc automobile en matière 

d’achats ; 

 Déployer le verdissement de la flotte de véhicules roulants. 

 

 Effectifs du service commun : 

Le service mutualisé de l’Atelier Garage est composé de 5 agents. Ne s’agissant pas d’une 

création ou d’une extension du service commun, aucun transfert de plein droit à la Ville de 

Beaune en charge du service commun n’est opéré.  

 

 Montant prévisionnel de la refacturation (sur la base des éléments 2023) :  

Cf.  Tableau ci-après 

 

Service Coût 2023 Clé de répartition :  
 

Coût de la 
refacturation  Masse salariale Frais de siège 

Atelier Garage 171 755,26 € 14 636,62 € 

CABCS : 21,81 % 40 658,70 € 

VdB : 76,54 %   

CCAS : 1,65 % 3 076,34 €  
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CONVENTION DE MISE EN COMMUN DE SERVICE 
DE LA DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

 

 

Entre,  

 

LA COMMUNAUTE D’AGGLOMERATION BEAUNE COTE ET SUD, représentée par son 1er Co-

Vice-Président, Monsieur Denis THOMAS, dûment habilité par délibération du Conseil 

communautaire en date du ………………………………. 

Ci-après dénommée « La Communauté d’agglomération » ;   

 

 

LA VILLE DE BEAUNE, représentée par son Maire, Monsieur Alain SUGUENOT, dûment habilité 

par délibération du Conseil municipal en date du 

………………………………………………………………………………….   

Ci-après dénommée « La Commune » ;  

 

 

 

 

Ensemble, ci-après dénommés « les parties ». 
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PREAMBULE : 

 

La mutualisation constitue un outil précieux pour améliorer l’efficience de l’action 

publique et favoriser l’économie d’échelle. Elle est devenue une nécessité dans un contexte 

de maîtrise des dépenses publiques locales.  

Au-delà des nombreuses compétences transférées et exercées par l’intercommunalité, 

les coopérations entre la Communauté d’agglomération et ses communes membres sont 

variées et se sont développées au cours de ces dernières années :  

- Plateforme Ressources d’Assistance à l’Ingénierie (PRAI),  

- Service mutualisé d’instruction des Autorisations du Droit du Sols (ADS),  

- Plateforme d’assistance juridique,  

- Groupement de commande,  

- Mise à disposition de locaux dans le cadre des compétences Périscolaire et 

Extrascolaire,  

- Convention de prestation de services dans le cadre de l’entretien des zones 

d’activités économiques,  

- Mise à disposition individuelle d’agents  

- Création et extension de services communs. 

 

En matière de mutualisation, la Conseil communautaire a adopté son premier schéma 

de mutualisation par délibération 21 mars 2016. Celui-ci a formalisé les mises en commun de 

service antérieurement créés entre la Ville de BEAUNE et la Communauté d’agglomération, a 

permis d’étendre ce dispositif et organisé le transfert de services mutualisés à la Communauté 

d’agglomération.  

L’article 80 de la loi dite Engagement et Proximité a rendu le schéma de mutualisation 

facultatif. La Communauté d’agglomération a toutefois significativement étendu le périmètre 

des services communs en se dotant de services communs :  

- Direction générale des services (2021),  

- Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien 

(extension du service commun préexistant en 2023),  

- Direction communication (2023). 

 

Afin d’uniformiser les modalités juridiques et financières des conventions de mise en 

commun de service et dans la perspective d’une amélioration du dispositif, il est proposé une 

refonte de ces conventions.  
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Conformément à l’article L.5211-4-2 du Code général des collectivités territoriales, les 

services communs sont portés par principe par l’établissement public de coopération 

intercommunale mais peuvent, à titre dérogatoire être gérés par la commune choisie par 

l’organe délibérant de l’établissement public. Dans ce cadre, il est proposé que le service 

commun soit rattaché à la collectivité bénéficiant de plus de 50 % de l’activité du service.  

Aussi, seront rattachés à la Communauté d’agglomération :  

- La Direction Générale des Services,  

- La Direction des Ressources et des Relations Humaines,  

- La Direction de la Commande Publique – Achats – Reprographie – Entretien,  

- La Direction des Systèmes d’Information,  

- La Direction Communication.  

Seront rattachés à la Ville de BEAUNE,  

- L’Atelier Garage,  

- Le service Archives. 

 

La présente convention a pour objectif de préciser les modalités juridiques et 

financières des services communs existants.   

Les effets des mises en commun de service sont réglés par convention après 

l’établissement d’une fiche d’impact décrivant notamment les effets sur l'organisation et les 

conditions de travail, la rémunération et les droits acquis pour les agents. La fiche d'impact 

est annexée à la convention.  

La convention et ses annexes sont soumises à l'avis du ou des comités sociaux 

territoriaux compétents.  

 

 

 

CECI AYANT ETE EXPOSE, IL EST CONVENU CE QUI SUIT : 
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ARTICLE 1ER : OBJET ET CONDITIONS GENERALES  

 

Les parties décident conformément à l’article L 5211-4-2 du CGCT de se doter d’un service 

commun « Direction générale des services », ci-après dénommé « DGS ».  

Le service commun de Pilotage de la Direction Générale des Services créé, a pour mission de 

piloter l'organisation administrative des services de chacune des collectivités dans le cadre de 

leurs compétences respectives.  

Il vise à apporter un support stratégique et opérationnel aux élus dans la définition des 

politiques publiques de la Communauté d’agglomération et de la Ville de Beaune ainsi que 

dans les conditions de leur mise en œuvre.  

Il a également pour mission de superviser et de coordonner les moyens, matériels et financiers 

afin de mettre en œuvre ces politiques.  

Enfin, il accompagne, structure et formalise les orientations prises par les Assemblées 

délibérantes des deux collectivités.  

Il est précisé que seuls les agents listés à l’article 2 relèvent du service commun de la Direction 

générale des services. Les agents non listés relèvent pour leur part de leur collectivité de 

rattachement. 

 

ARTICLE 2 : SITUATION DES AGENTS  

Ce service commun sera placé sous la direction du Directeur général des services.  

Grades correspondants au cadre 
d’emploi  

Emploi Temps 

Attaché territorial Directeur général des services 100 % 

Technicien territorial  Chargé de prévention de prévention et de 
sécurité au travail 

100 % 

Rédacteur territorial Communication interne 100 % 

 

Il est convenu que le périmètre détaillé et les dénominations sont appelés à évoluer à la marge 

sans nécessiter une révision de la convention. Toutefois, si le périmètre ci-dessus est amené 

à évoluer substantiellement, la convention sera amendée par voie d’avenant. 

 

ARTICLE 3 : SITUATION DES BIENS MATERIELS 

Les biens affectés au service commun restent acquis, gérés et amortis par la Communauté 

d’agglomération.  
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ARTICLE 4 : ORGANISATION ET GESTION DU SERVICE COMMUN 

Le service commun est géré par la Communauté d’agglomération  

Les agents exerçant leurs fonctions dans le service commun sont placés sous l’autorité 

hiérarchique du Président de l’Agglomération qui dispose de l’ensemble des prérogatives 

reconnues par l’autorité investie du pouvoir de nomination. 

Dans ce cadre, l’évaluation professionnelle des agents du service commun relèvera du 

Président sur avis préalable du Maire avec le concours du Directeur Général des Services 

mutualisé, comme les supérieurs hiérarchiques et/ou fonctionnels des agents concernés. 

Les agents sont rémunérés par la Communauté d’agglomération  

En fonction de la mission réalisée, les agents du service commun sont placés sous l’autorité 

fonctionnelle du Président de la Communauté d’agglomération qui pourra leur donner, sous 

sa surveillance et sa responsabilité, délégation de signature. 

Le pouvoir disciplinaire relève du Président de la Communauté d’agglomération mais sur ce 

point le Maire peut émettre des avis ou des propositions et le Président de la Communauté 

d’agglomération s’engage à consulter, sauf urgence ou difficulté particulière, le Maire dans 

l’exercice de ces deux prérogatives, sans pourtant que l’omission de cette consultation puisse 

vicier la procédure disciplinaire. 

 

ARTICLE 5 : CONDITIONS FINANCIERES ET MODALITES DE REMBOURSEMENT 

Les charges financières de la « DGS » sont partagées entre la Commune et la Communauté 

d’agglomération, selon les modalités suivantes :  

5.1 : Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont portées par la Communauté d’Agglomération et 

comprennent notamment :  

- Les charges de personnel de l’ensemble des agents composant la DGS incluant la 

masse salariale ainsi que l’ensemble des charges accessoires (formation, frais de 

mission, déplacement, transport, etc.),  

- Les charges inhérentes à l’activité propre de la DGS,  

- Les charges d’administration générale incluant les fournitures de bureau, les 

photocopies, les télécommunications, les frais d’affranchissement, frais indirects, les 

matériels nécessaires au fonctionnement de la DGS,  

- Les charges liées au bâtiment hébergeant la DGS (frais de nettoyage, assurance du 

bâtiment, consommation électrique, fluides, etc.), 

Ces dépenses de fonctionnement seront refacturées à toutes les parties de la présente 

convention, pour leur quote-part selon les modalités prévues à l’article 5.3.  
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5.2 : Charges d’investissement :  

Les charges d’investissement nouvelles de la DGS sont prises en charge par la « Communauté 

d’Agglomération » qui en garde la propriété, supporte l’amortissement et refacture à la 

Commune de Beaune selon les modalités prévues à l’article 5.3.   

 

5.3 : Modalités de refacturation :  

 

5.3.1 Charges de fonctionnement :  

Les charges de fonctionnement sont refacturées à la Commune selon les charges réelles des 

activités réalisées pour le compte de chaque collectivité.  

 

5.3.2 Charges d’investissement :  

La quote-part de la Commune sera calculée sur la base du coût global des investissements 

supportés par la Communauté d’Agglomération de l’année N, FCTVA et subventions déduits à 

laquelle est appliquée la clé de répartition mentionnée à l’article 5.3.1. 

Le remboursement au titre des charges d’investissement peut prendre la forme d’une 

subvention d’équipement permettant aux différentes parties d’amortir les investissements 

supportés par DGS.  

 

5.3.3. Modalités de versement : 

Le remboursement des sommes liées à la mutualisation de la DGS de l’année N sera effectué 

au second trimestre de l’année N+1, via l’émission de titres de recettes de la Communauté 

d’agglomération à destination de la Commune.  

 

ARTICLE 6 : DUREE ET DATE D’EFFET DE LA CONVENTION :  

La présente convention est établie pour une durée de cinq ans et entre en vigueur le 1er 

janvier 2025. Elle ne peut être reconduite que de façon expresse. 

 

ARTICLE 7 : DENONCIATION DE LA CONVENTION :  

La présente convention peut également prendre fin de manière anticipée à la demande d’une 

des parties, pour un motif d’intérêt général lié à l’organisation de ses propres services, à l’issue 

d’un préavis de 3 mois. Cette décision fait l’objet d’une information préalable du 

cocontractant par lettre recommandée avec accusé de réception dans le délai imparti. 
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ARTICLE 8 : LITIGES  

Les parties s’engagent à rechercher, en cas de litige sur l’interprétation ou l’application de la 

présente convention, toute voie amiable de règlement avant de soumettre tout différend à 

une instance juridictionnelle. 

En cas d’échec, tout litige concernant l'application de la présente convention relève de la seule 

compétence du Tribunal administratif de DIJON, dans le respect des délais de recours. 

 

ARTICLE 9 : DISPOSITIONS TERMINALES  

La présente convention sera notifiée aux agents du service de la DGS ainsi qu’au trésorier et 

assureurs respectifs des parties. 

 

Fait à BEAUNE, le ……………………..,  

 

En trois exemplaires. 

 

La Ville de BEAUNE 
 
 
 

 La Communauté 
d’agglomération Beaune 

Côte et Sud 
 
 

Alain SUGUENOT  
 
 

Denis THOMAS 

 

 

Annexe 1 : Fiche d’impact  
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ANNEXE N° 1 : FICHE D’IMPACT DU SERVICE COMMUN 

DIRECTION GENERALE DES SERVICES 

 

 Domaine d’intervention du service commun DGS: 

Pour le compte des parties à la convention, la Direction Générale des Services a pour mission : 

 piloter l'organisation administrative des services de chacune des collectivités dans le cadre 

de leurs compétences respectives.  

 apporter un support stratégique et opérationnel aux élus dans la définition des politiques 

publiques de la Communauté d’agglomération et de la Ville de Beaune ainsi que dans les 

conditions de leur mise en œuvre.  

 superviser et de coordonner les moyens, matériels et financiers afin de mettre en œuvre 

ces politiques.  

 accompagne, structure et formalise les orientations prises par les Assemblées délibérantes 

des deux collectivités.  

 

 Effectifs du service commun : 

La Direction Générale des Services mutualisée est composée de 3 agents à temps complet. Ne 

s’agissant pas d’une création ou d’une extension du service commun, aucun transfert de plein 

droit à la Communauté d’agglomération en charge du service commun n’est opéré.  

 

 Montant prévisionnel de la refacturation (sur la base des éléments 2023) :  

Cf.  Tableau ci-après :  

Service  Coût 2023 Clé de répartition  
(Fiche de paie) 

Coût de la 
refacturation Masse salariale Frais de siège 

DGS 285 286,89€  32 220,23 €*  
CABCS : 50 %    

VdB : 50 %  158 753,56 €**  
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Conseil Municipal 

Séance du : 19 SEPTEMBRE 2024 

Délibération n° CM-24-122 

Date d'envoi de la convocation : 13 Septembre 2024 

Présidence de : M. SUGUENOT,
Maire

Présents: 

Secrétaire 

Mmes, MM BOLZE, FOUGERE, BECQUET, CAILLAUD, 
COSTE, GLOAGUEN, LEVIEL, DAHLEN, LEFAIX, 
Adjoints 

Mmes, MM BERNHARD, BLANC, BRAVARD, BYNEN, 
CHAMPION, CHATEAU, DIERICKX, FALCE, 
LABEAUNE, LONGIN, PELLETIER, PICARD, PIERRON, 
ROUXEL-SEGAUT, VION 
Conseillers municipaux, 

M. FAIVRE,

Ont donné pouvoir 

c:::> Pour toute la séance :

M. BRUNEL à M. BYNEN,
Mme CHAMPANAY à Mme FOUGERE,
M. FEVRE à M. COSTE,
Mme JEUNET-MANCY à Mme ROUXEL-SEGAUT
Mme PAGNOTTA à M. BOLZE,
Mme PUSSET à Mme LEFAIX,
M. REPOL T à M. CHAMPION,
MME REZIGUE à M. DAHLEN,

c:::> Après son départ :

c:::> Jusqu'à son arrivée :

Absent( e )s- excusé( e )s 
M. MONNOT,
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COMMUNICATION DU RAPPORT D'OBSERVATIONS DEFINITIVES DE LA 
CHAMBRE REGIONALE DES COMPTES 

RAPPORTEUR : M. CHAMPION 

La Chambre Régionale des Comptes (CRC) de Bourgogne-Franche-Comté a 
exercé un contrôle relatif à la gestion de la Ville de Beaune pour les exercices de 2018 à 2024. 

À l'issu de ce contrôle, la CRC a transmis un rapport d'observations définitives à 
la Ville de Beaune le 11 juillet 2024. 

En application de l'article L. 243-5 du Code des juridictions financières, la 
Commune disposait d'un délai d'un mois pour adresser une réponse écrite, ce qu'elle a fait 
par courrier du 19 juillet 2024. Cette réponse est jointe au rapport remis par la CRC. 

En vertu de l'article L. 243-6 du Code des juridictions financières, ce rapport doit 
être communiqué à l'assemblée délibérante dès sa plus proche réunion et donner lieu à un 
débat. 

DECISION: 

Le Conseil municipal, après en avoir délibéré à l'unanimité, 
► PREND ACTE de la communication des observations définitives de la Chambre

régionale des comptes de Bourgogne-Franche-Comté à la suite de l'examen de
la gestion de la Commune pour les exercices de 2018 à 2024.

Fait et délibéré en séance les jour, mois et an que-dessus. 

Pour extrait certifié conforme, 
LE MAIRE, 

pour le MAIRE et par géJégation 
Le Directeur Général és Services 

Jérô 

La présente délibération, à supposer que co//e-c ' . peut faire 
l'objet, dans un délai de deux mois a compter de sa notification ou de sa 
publication et/ou de son affichage, d'un recours contentieux auprès du 
Tribunal Administratif de DIJON ou d'un recours gracieux auprès de la 
Ville de BEAUNE. étant précisé que celle-ci dispose alors d'un délai de 
deux mois pour répondre Un silence de deux mois vaut alors décision 
implicite de rejet. La décision ainsi prise, qu'elle soit expresse ou implicite 
pourra elle-même êlre déférée au tribunal administratif dans un délai de 
deux mois Le Tribunal Administratif peut être sa,si d'un recours déposé 
via l'application Télérecours citoyens accessible par le site internet 
www télérecours fr. Conformément aux termes de l'article R 421-7 du 
Code de justice administrative, les personnes résidant outre-mer et à 

l'étranger disposent d'un délai supplémentaire de distance de 
respectivement un et deux mois pbur saisir le Tribunal 

172



173



174



175



176



177



178



179



180



181



182



183



184



185



186



187



188



189



190



191



192



193



194



195



196



197



198



199



200



201



202



203



204



205



206



207



208



209



210



211



212



213



214



215



216



217



218



219



220



221



222



223



224



225



226



227



228



229



230



231



232



233



234



235



236



237



238



239



240



241



242



243



244



245



246



247



248



249



250



251



252



253



254



255



256



257



258



259



260



261



262



263



264



265



266



267



268



269



270



271



272



273



274



275



276



277



278



279



280



281



282



283



284



285



286



287



288


	CM_24_099 Délégations au Maire Article L 2122-22
	CM_24_100 Désignation Correspondant Défense
	CM_24_101 CFDB Ventes des vins 2024
	CM_24_102 Dépot vente ouvrage B. LAPREE
	CM_24_103 Adhesion FEMA et affiliation CNM
	CM_24_104 Convention Archers Pays Beaunois
	CM_24_105 Convention Hospices Beaune Vente vins 2024
	CM_24_106 Financement Ludothèque Appel à projet CAF
	CM_24_107 Enquête Familles 2025
	CM_24_108 Transformation postes
	CM_24_109 Création de postes Campagne Promotion interne
	CM_24_110 Création postes Cumul Emploi retraite
	CM_24_111 Mise à dispositiion 2eme Médiateur CABCS
	CM_24_112 Harmonisation des tarifs vacation
	CM_24_113 Recours au bénévolat
	CM_24_114 Mutualisation Convention mise en commun services
	CM_24_115 PPP Eclariage public Avenant 21
	CM_24_116 PPP Eclairage public Rapports activité 2022 et 2023
	CM_24_117 Avenant 1 Convention gestion ZA
	CM_24_118 ZAC Porte de Beaune Cession Lot 18 CABCS
	CM_24_119 Avis Projet ORVITIS ARES CAUTAINS
	CM_24_120 Avis Projet ORVITIS LES PREVOLLES
	CM_24_121 Avenant 1 DSP Fourrière
	CM_24_122 Communication Rapport Obervations Définitives
	CM_24_123 Groupement commande Refonte Site internet
	CM_24_124 Groupement Commande La CANUT
	CM_24_125 Groupement de commnade Menuiseries intérieures et extérieures



